
PROVINCE DE QUÉBEC  
VILLE CÔTE-SAINT-LUC 
 - 1-  11 juin 2019  
 
 

 

 
PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU CONSEIL, TENUE LE 
MARDI 11 JUIN 2019, AU 5801, BOULEVARD CAVENDISH, À CÔTE-
SAINT-LUC, À 20 H   

 
ÉTAIENT PRÉSENTS : 
 

  Le maire Mitchell Brownstein, B. Comm., B.D.C., L.L.B. 
  Le conseiller Sidney Benizri 
  La conseillère Dida Berku, B.C.L. 
  Le conseiller Mike Cohen, B.A    
  Le conseiller Steven Erdelyi, B.Sc., B.Ed.     
  La conseillère Ruth Kovac, B.A. 
  Le conseiller Mitch Kujavsky, B. Comm.     
  Le conseiller Oren Sebag, B. Sc. RN MBA 
  Le conseiller David Tordjman, ing. 

 
 

ÉTAIENT AUSSI PRÉSENTS : 

  Mme Tanya Abramovitch, directrice générale 
  Mme Nadia Di Furia, directrice générale associée 

 Me Jonathan Shecter, co-directeur général, directeur des services 
juridiques et greffier 

 Me Jason Prévost, assistant-greffier agissant à titre de secrétaire de 
réunion  

 
 
PÉRIODE DE QUESTIONS 
 
La période de questions a débuté à 20 h 08 pour se terminer à 20 h 25. Quatre (4) 
personnes ont demandé la parole et ont été entendues. 
 

1) Amos Sochaczevski 
 

Le résidant a mentionné qu'il est un voisin de l’école Hebrew Academy depuis sa 
création et a ajouté que, même s'il y avait beaucoup de circulation le matin, tout se 
déroule de façon ordonnée. Il a ensuite mentionné qu'il est un résidant de la Ville 
depuis 58 ans et il a exhorté la Ville à aider développement de l'école Hebrew 
Academy afin que la Ville puisse prospérer. Le maire Brownstein a répondu que la 
Ville est derrière le projet d'agrandissement de l'école et espère pouvoir contribuer 
à la croissance de la communauté. 
 

2) Leslie Lang 
 
La résidante s’enquiert de la possibilité de trier/catégoriser la collecte de matières 
recyclables en raison de la contamination des bacs de recyclage; plus 
spécifiquement, la contamination du papier; ce à quoi le conseiller Erdelyi a 
répondu qu'il y a 15 ans, le papier et le plastique étaient séparés, mais que 
l'agglomération de Montréal a depuis modifié son approche; recommandant de 
mélanger tous les matériaux recyclables dans le but d’augmenter le taux de 
recyclage des municipalités de 20% à 80%. Le conseiller Erdelyi a toutefois 
mentionné que cette augmentation avait réduit la qualité des matériaux et que la 
Ville doit éduquer les résidants sur le recyclage et que le Conseil en discuterait 
éventuellement, mais qu'à court terme, cela resterait mixte. 
 
La résidante a ensuite demandé s'il existait un marché pour un flux de recyclage 
purement pour le papier séparé des autres matériaux recyclables; ce à quoi le 
conseiller Erdelyi a répondu qu'il ne pouvait commenter la viabilité commerciale, 
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mais que différents matériaux recyclables ont plus de valeur que d'autres (métal, 
acier, certaines couleurs de verre, qualité du papier, etc.). 
 

3) Amy Wong 
 
La résidante a mentionné qu'elle habite dans le complexe Cour Parkhaven et est 
l'un des administrateurs du complexe, qui compte 63 familles et environ 200 
résidants. Elle a ensuite demandé si la Ville interviendrait en raison de travaux de 
construction inachevés qui sont dangereux pour les résidants du complexe, ce à 
quoi le maire Brownstein a mentionné que la Ville fait tout ce qui était en son 
pouvoir pour faire respecter ses règlements. Le maire Brownstein a également 
recommandé à la résidante de rencontrer les directeurs du Développement urbain 
et de la Protection civile afin de discuter davantage de la question. 
 

4) Vince Massim 
 

Le résidant s’enquiert de la possibilité que la Ville fournisse des bacs à compost 
pour les centres commerciaux sur Mackle et Westminster et s’interroge également 
sur les raisons pour lesquelles les bacs à compost n’ont pas encore été livrés; ce à 
quoi le conseiller Kujavsky a répondu qu'il avait déjà parlé à ce résidant 
concernant une plainte reçue en raison de l'odeur émanant du centre commercial 
et qu'il contacterait le directrice des Travaux publics pour discuter de la question 
plus en détail. La conseillère Berku a également mentionné que le règlement 
actuel ne prévoit pas la collecte de compost pour les établissements commerciaux 
et donc, la Ville a la discrétion de décider si elle fournira ou non ce service. 
 
 
190603 
APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE SPÉCIALE DU 
CONSEIL TENUE LE 13 MAI 2019 À 19 H 45  
 

Il fut 
 
  PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER DAVID TORDJMAN 
  APPUYÉ PAR LA CONSEILLÈRE RUTH KOVAC 
 
 ET RÉSOLU : 
 
 « QUE le procès-verbal de la séance spéciale du conseil, en date du           
13 mai 2019 à 19 h 45, soit adopté tel que soumis par la présente. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
190604 
APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 
CONSEIL TENUE LE 13 MAI 2019 À 20 H 00  
 

Il fut 
 
PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER DAVID TORDJMAN 

  APPUYÉ PAR LA CONSEILLÈRE RUTH KOVAC 
 
 ET RÉSOLU : 
 
 « QUE le procès-verbal de la séance ordinaire du conseil, en date du          
13 mai 2019 à 20 h 00, soit adopté tel que soumis par la présente. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
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190605 
RAPPORTS MENSUELS DES SERVICES POUR MAI 2019 
 
 Il fut 
  

  PROPOSÉ PAR LA CONSEILLÈRE RUTH KOVAC   
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER OREN SEBAG 
 
 ET RÉSOLU : 
   

 « QUE les rapports mensuels des services pour mai 2019 soient et sont, 
par la présente, approuvés tels que soumis. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
190607 
RÈGLEMENT 2532 INTITULÉ : « RÈGLEMENT 2532 ABROGEANT LE 
RÈGLEMENT 2478 AUTORISANT UN EMPRUNT DE 1 575 000$ POUR DES 
TRAVAUX D’AMÉNAGEMENT À L’ARRIÈRE DU BÂTIMENT DE L’HÔTEL DE 
VILLE SITUÉ AU 5801 BOULEVARD CAVENDISH » - ADOPTION 
 
 Il fut 
  
  PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER STEVEN ERDELYI  
  APPUYÉ PAR LA CONSEILLÈRE DIDA BERKU 
 
 ET RÉSOLU : 
  
 « QUE le règlement 2532 intitulé : « Règlement 2532 abrogeant le 
règlement 2478 autorisant un emprunt de 1 575 000$ pour des travaux 
d’aménagement à l’arrière du bâtiment de l’hôtel de ville situé au 5801, boulevard 
Cavendish » soit et est, par la présente, adopté. »   
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
190608 
RÈGLEMENT 2533 INTITULÉ : « RÈGLEMENT 2533 ABROGEANT LE 
RÈGLEMENT 2479 AUTORISANT UN EMPRUNT DE 2 205 000$ POUR DES 
RÉPARATIONS DES INFRASTRUCTURES DE L’EAU ET DU GAINAGE DES 
INFRASTRUCTURES DE L’EAU » - ADOPTION 
 
 Il fut 
  
  PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER STEVEN ERDELYI  
  APPUYÉ PAR LA CONSEILLÈRE DIDA BERKU 
 
 ET RÉSOLU : 
  
 « QUE le règlement 2533 intitulé : « Règlement 2533 abrogeant le 
règlement 2479 autorisant un emprunt de 2 205 000$ pour des réparations des 
infrastructures de l’eau et du gainage des infrastructures de l’eau » soit et est, par 
la présente, adopté. »   
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
190609 
RÉSOLUTION DE CONCORDANCE ET DE COURTE ÉCHÉANCE 
RELATIVEMENT À UN EMPRUNT PAR OBLIGATIONS AU MONTANT DE        
5 237 000 $ QUI SERA RÉALISÉ LE 2 JUILLET  2019 
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ATTENDU QUE conformément aux règlements d'emprunts suivants et pour les 
montants indiqués pour chacun d'eux, la Ville de Côte-Saint-Luc (« Ville ») 
souhaite émettre une série d'obligations, soit une obligation par échéance, pour un 
montant total de 5 237 000 $ qui sera réalisé le 2 juillet 2019, réparti comme suit : 
 
 Numéro de Règlements d’emprunts Montant ($) 
 2428 643 100 
 2427 1 893 500 
 2429 464 500 
 2430 293 000 
 2431 104 000 
 2488 945 000 
 2498 315 000 
 2499 578 000 

 
ATTENDU QU’il y a lieu de modifier les règlements d’emprunts en conséquence; 
 
ATTENDU QUE conformément au 1er alinéa de l’article 2 de la Loi sur les dettes et 
emprunts municipaux (RLRQ, chapitre D-7), pour les fins de cette émission 
d'obligations et pour les règlements d'emprunts numéros : 2428, 2427, 2429, 2430, 
2431, 2488, 2498 et 2499, la Ville souhaite émettre une séries d’obligations avec 
un terme plus court que celui originellement fixé à ces règlements; 
 

Il fut 
 
  PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER STEVEN ERDELYI  
  APPUYÉ PAR LA CONSEILLÈRE DIDA BERKU 
   
 ET RÉSOLU : 
 

« QUE les règlements d'emprunts indiqués au 1er alinéa du préambule 
soient financés par obligations, conformément aux conditions suivantes: 
 
1. les obligations, soit une obligation par échéance, seront datées du               

2 juillet 2019; 
 

2. les intérêts seront payables semi-annuellement, le 2 janvier et le 2 juillet de 
chaque année; 
 

3. les obligations ne seront pas rachetables par anticipation; toutefois, elles 
pourront être rachetées avec le consentement des détenteurs 
conformément à la Loi sur les dettes et les emprunts municipaux 
(RLRQ, chapitre D-7); 

 
4. les obligations seront immatriculées au nom de la Caisse canadienne de 

dépôt de valeurs (« CDS ») et seront déposées auprès de CDS; 
 

5. CDS agira au nom de ses adhérents comme agent d'inscription en compte, 
agent détenteur de l'obligation, agent payeur et responsable des 
transactions à effectuer à l'égard de ses adhérents, tel que décrit dans le 
protocole d'entente signé par le Ministère des Affaires municipales et de 
l’Habitation et CDS; 

 
6. CDS procédera au transfert de fonds conformément aux exigences légales 

des obligations, à cet effet; le conseil municipal de Côte Saint-Luc autorise 
le trésorier de la Ville à signer les documents requis par le système bancaire 
canadien intitulé \« Autorisation pour le plan de débits préautorisés destiné 
aux entreprises\»; 
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7. CDS effectuera les paiements de capital et d'intérêts aux Adhérents par des 

transferts électroniques de fonds et, à cette fin, CDS prélèvera directement 
les sommes requises dans le compte suivant : 

 
BANQUE ROYALE DU CANADA 
SUCCURSALE CAVENDISH ET KILDARE 
5755, BOULEVARD CAVENDISH  
CÔTE SAINT-LUC (QC)  
H4W 2X8 

 
8. Que les obligations soient signées par le maire et le trésorier de la Ville.  La 

Ville, tel que permis par la Loi, a mandaté CDS afin d’agir en tant qu’agent 
financier authentificateur et les obligations entreront en vigueur uniquement 
lorsqu’elles auront été authentifiées;  

 
QUE, en ce qui concerne les amortissements annuels de capital prévus 

pour les années 2025 et suivantes, le terme prévu dans les règlements d'emprunts 
numéros 2428, 2427, 2429, 2430, 2431, 2488, 2498 et 2499 soit plus court que 
celui originellement fixé; c'est-à-dire pour un terme de cinq (5) ans (à compter du 2 
juillet 2019), au lieu du terme prescrit pour lesdits amortissements, chaque 
émission subséquente devant être pour le solde ou la partie du solde dû sur 
l'emprunt. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
190610 
RÉSOLUTION POUR L’APPROBATION DES DÉBOURSÉS POUR LA 
PÉRIODE DU 1ER MAI 2019 AU 31 MAI 2019 
 
 Il fut 
  
  PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER STEVEN ERDELYI    
  APPUYÉ PAR LA CONSEILLÈRE DIDA BERKU 
 
 ET RÉSOLU : 
 

 « QUE le conseil municipal de Côte-Saint-Luc approuve la liste des 
déboursés pour la période du 1er mai 2019 au 31 mai 2019, pour un montant total 
de 4 081 127,87$ en fonds canadiens; 

 
QUE le certificat du trésorier no. 19-0093 daté du 3 juin 2019 a été émis par 

le trésorier de la Ville, attestant la disponibilité des fonds pour couvrir les dépenses 
décrites ci-dessus. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
190611 
APPROBATION DU PROGRAMME INTITULÉ : « PROGRAMME DE LA TAXE 
SUR L’ESSENCE ET DE LA CONTRIBUTION DU QUÉBEC 2014 À 2018 » 
 
ATTENDU QUE la Ville de Côte Saint-Luc (« Ville ») a pris connaissance du 
document intitulé « Guide relative aux modalités de versement de la 
contribution gouvernementale dans le cadre du programme de la taxe sur 
l’essence et de la contribution du Québec (TECQ) pour les années 2014 à 2018 
» («Guide»); 
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ATTENDU QUE la Ville doit respecter toutes les modalités de ce Guide pour 
recevoir la contribution gouvernementale qui lui a été confirmée dans une lettre 
du Ministère des Affaires municipales et de l’Habitation; 
 
 Il fut 
  
  PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER STEVEN ERDELYI    
  APPUYÉ PAR LA CONSEILLÈRE DIDA BERKU 
 
 ET RÉSOLU : 

 
«QUE la Ville s’engage à respecter les modalités du Guide qui 

s’appliquent à elle; 
 

QUE la Ville s’engage à être la seule responsable et à dégager le Canada 
et le Québec de même que leurs ministres, hauts fonctionnaires, employés et 
mandataires de toute responsabilité quant aux réclamations, exigences, pertes, 
dommages  et coûts de toutes sortes ayant comme fondement une blessure 
infligée à une personne, le décès de celle-ci, des dommages causés à des biens 
ou la perte de biens attribuable à une acte délibéré ou négligent découlant 
directement ou indirectement des investissements réalisés au moyen de l’aide 
financière obtenue dans le cadre du programme de la TECQ 2014-2018; 
 

QUE la Ville approuve le contenu et autorise l’envoi au Ministère des 
Affaires municipales et de l’Habitation de la programmation de travaux jointe à la 
présente comme Annexe A et de tous les autres documents exigés par le 
Ministère en vue de recevoir la contribution gouvernementale qui lui a été 
confirmée dans une lettre du Ministère des Affaires municipales et de l’Habitation; 
 

QUE la Ville s’engage à atteindre le seuil minimal d’immobilisations en 
infrastructures municipales fixé à 28,00$ par habitant par année, soit un total de 
140,00$ par habitant pour l’ensemble des cinq années du programme; 
 

QUE la Ville s’engage à informer le Ministère des Affaires municipales et 
de l’Habitation de toute modification qui sera apportée à la programmation de 
travaux approuvée par la présente résolution; 

 
QUE la Ville atteste par la présente résolution que la programmation de 

travaux finale ci-jointe comporte des coûts réalisés véridiques et reflète les 
prévisions de dépenses des travaux admissibles jusqu’au 31 décembre 2018; 
 

QUE, la conseillère générale de la Ville ou le trésorier de la Ville soient 
autorisés à signer tout document donnant effet à cette résolution ». 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
190612 
RÉSOLUTION POUR L’APPROBATION D’UNE POLITIQUE DE FINANCEMENT 
DU RÉGIME DE RETRAITE SUPPLÉMENTAIRE POUR LES EMPLOYÉS DE LA 
VILLE DE CÔTE SAINT-LUC 
 
ATTENDU QUE l’article 142.5 de la Loi sur les régimes complémentaires de 
retraite (RLRQ chapitre R-15.1) oblige les employeurs à adopter une politique de 
financement qui complimentera le texte de la politique de placement et du régime 
de retraite;  
 
ATTENDU QUE la politique de financement vise à établir le cadre et les principes 
directeurs du financement du régime de retraite, qui guidera le comité du régime 
de retraite dans l’exécution de ses tâches ; 



PROVINCE DE QUÉBEC  
VILLE CÔTE-SAINT-LUC 
 - 7-  11 juin 2019  
 
 

 

 
   Il fut 
  
  PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER STEVEN ERDELYI  
  APPUYÉ PAR LA CONSEILLÈRE DIDA BERKU 
 
 ET RÉSOLU : 
 
 « QUE le conseil municipal de Côte Saint-Luc approuve la politique de 
financement du régime supplémentaire de retraite pour les employés de la Ville de 
Côte Saint-Luc; 
 
 QUE le maire et le président du comité du régime de retraite soient 
autorisés à signer tous documents relatifs à la politique de financement au nom de 
la Ville de Côte Saint-Luc. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ  
 
 
LES CONSEILLERS MIKE COHEN ET SIDNEY BENIZRI ONT QUITTÉ LA 
SÉANCE.  
 
 
190613 
RESSOURCES HUMAINES – SERVICE DES LOISIRS ET PARCS – 
EMBAUCHE DE COLS BLANCS, EMPLOYÉS AUXILIAIRES 
 
 Il fut 
  
  PROPOSÉ PAR LA CONSEILLÈRE RUTH KOVAC  
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER OREN SEBAG 
 
 ET RÉSOLU : 
 

« QUE le conseil municipal de Côte-Saint-Luc approuve l’embauche des cols 
blancs, employés auxiliaires dont les noms figurent sur le document intitulé 
« Auxiliary Employees – White Collars – Hiring » daté du 29 mai 2019 et que la durée 
de l’emploi desdits employés sera tel que stipulé dans les conditions de la convention 
collective; 
 

QUE le certificat du trésorier no. 19-0094 daté du 3 juin 2019 a été émis par 
le trésorier de la Ville, attestant la disponibilité des fonds pour couvrir les dépenses 
décrites ci-dessus. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
190614 
RESSOURCES HUMAINES – RESSOURCES MATÉRIELLES – EMBAUCHE 
D’UNE ÉTUDIANTE EN DROIT – CONTRAT À DURÉE DÉTERMINÉE, POSTE 
CADRE 
 
 Il fut 
  
  PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER OREN SEBAG  
  APPUYÉ PAR LA CONSEILLÈRE DIDA BERKU 
 
 ET RÉSOLU : 
 

« QUE le conseil municipal de Côte-Saint-Luc approuve l’embauche de Lisa 
Gill à titre d’étudiante en droit dans le département des Ressources Matérielles 
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(contrat à durée déterminée, poste cadre), à compter du 29 avril 2019 jusqu’au       
31 décembre 2019; 
 

QUE le certificat du trésorier no. 19-0089 daté du 23 mai 2019 a été émis 
par le trésorier de la Ville, attestant la disponibilité des fonds pour couvrir les 
dépenses décrites ci-dessus. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
190615 
RESSOURCES HUMAINES – SERVICE DES LOISIRS ET DES PARCS – 
EMBAUCHE D’UN ANIMATEUR POUR LE SALON DES ADOS – CONTRAT À 
DURÉE DÉTERMINÉE, POSTE CADRE 
 
 Il fut 
  
  PROPOSÉ PAR LA CONSEILLÈRE RUTH KOVAC 
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER OREN SEBAG 
 
 ET RÉSOLU : 
 

« QUE le conseil municipal de Côte-Saint-Luc approuve l’embauche de 
Jonathan Zairi à titre d’animateur pour le Salon des Ados, pour un contrat à durée 
déterminée, poste cadre, à compter du 12 mai 2019 jusqu’au 12 mai 2020; 
 

QUE le certificat du trésorier no. 19-0095 daté du 3 juin 2019 a été émis par 
le trésorier de la Ville, attestant la disponibilité des fonds pour couvrir les dépenses 
décrites ci-dessus. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
LE CONSEILLER SIDNEY BENIZRI EST RETOURNÉ À LA SÉANCE.  
 
 
190616 
RESSOURCES HUMAINES – SERVICE DES LOISIRS ET DES PARCS – 
EMBAUCHE D’UN COMMIS DE BUREAU TEMPORAIRE – COL BLANC, 
POSTE AUXILIAIRE 
 
 Il fut 
  
  PROPOSÉ PAR LA CONSEILLÈRE RUTH KOVAC  
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER OREN SEBAG 
 
 ET RÉSOLU : 
 

« QUE le conseil municipal de Côte-Saint-Luc approuve l’embauche de 
Marianne Sullivan à titre de commis de bureau sur une base temporaire (col blanc, 
poste auxiliaire) à compter du 27 mai 2019 jusqu’au 16 août 2019; 
 

QUE le certificat du trésorier no. 19-0097 daté du 4 juin 2019 a été émis par 
le trésorier de la Ville, attestant la disponibilité des fonds pour couvrir les dépenses 
décrites ci-dessus. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
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190617 
NOMINATION DU CONSEILLER DAVID TORDJMAN À TITRE DE MAIRE 
SUPPLÉANT DE LA VILLE DE CÔTE SAINT-LUC – LE 1er JUILLET 2019 
JUSQU’AU 30 SEPTEMBRE 2019 
 
 Il fut 
  
  PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER OREN SEBAG 
  APPUYÉ PAR LA CONSEILLER MITCH KUJAVSKY 
 
 ET RÉSOLU : 
 

« QUE le conseiller David Tordjman soit et est nommé Maire suppléant 
pour la Ville de Côte Saint-Luc à compter du 1er juillet 2019 jusqu'au                     
30 septembre 2019 inclusivement, et que le conseiller Tordjman ait et puisse 
exercer les pouvoirs du Maire lorsque ledit Maire est absent ou dans l’impossibilité 
d’exercer ses tâches d’office. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 

190618 
RÈGLEMENT 2398-3 INTITULÉ : « RÈGLEMENT 2398-3 MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT 2398 SUR LE STATIONNEMENT ET LA SÉCURITÉ PUBLIQUE » 
- ADOPTION 
 

   Il fut 
 
            PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER OREN SEBAG 
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER MITCH KUJAVSKY   
  
 ET RÉSOLU : 
 

« QUE le règlement 2398-3 intitulé : « Règlement 2398-3 modifiant le 
règlement 2398 sur le stationnement et la sécurité publique » soit et est, par la 
présente, adopté. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 

190619 
RÈGLEMENT 2530 INTITULÉ : « RÈGLEMENT 2530 ÉTABLISSANT LA 
GRILLE TARIFAIRE POUR LES ACTIVITÉS CULTURELLES, SPORTIVES ET 
RÉCRÉATIVES POUR L’AUTOMNE 2019 ET L’HIVER 2020 » - ADOPTION 
 

Le conseiller Steven Erdelyi a mentionné les différences entre le projet de 
règlement 2530 déposé à la séance ordinaire du conseil du 13 mai 2019 et le 
règlement 2530 adopté à la séance de ce soir, soit, l’ajout de tarifs pour deux (2) 
nouveaux programmes décrits comme suit : 
 

- Un programme de natation pour les nouveaux immigrants (6,00$ par cours 
pour les résidants et 7,50$ par cours pour les non-résidants); et 

- Volleyball récréatif mixed (84,00$ pour les résidants et 106,00$ pour les 
non-résidants). 

 

    Il fut 
  
                           PROPOSÉ PAR LA CONSEILLÈRE RUTH KOVAC 
                           APPUYÉ PAR LE CONSEILLER STEVEN ERDELYI 
               
               ET RÉSOLU : 
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« QUE le règlement 2530 intitulé : « Règlement 2530 établissant la grille 

tarifaire pour les activités culturelles, sportives et récréatives pour l’automne 2019 
et l’hiver 2020 » soit et est, par les présentes, adopté. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 

LE CONSEILLER MIKE COHEN EST RETOURNÉ À LA SÉANCE.  
 

 

190620 
RÈGLEMENT 2470 À ÊTRE INTITULÉ : « RÈGLEMENT 2470 CONCERNANT 
LES NUISANCES » 
 
Ce point a été reporté à une séance subséquente.  
 
 
190621 
DÉVELOPPEMENT URBAIN – OCTROI D’UN CONTRAT POUR LA 
RÉHABILITATION DE LA RUE SMART ET DU CHEMIN EMERSON (C-11-19C) 
 
EN CONFORMITÉ AVEC L’ARTICLE 361 DE LA LOI SUR LES ÉLECTIONS ET 
LES RÉFÉRENDUMS DANS LES MUNICIPALITÉS (RLRQ CHAPITRE E-2.2), LES 
CONSEILLERS DAVID TORDJMAN ET MITCH KUJAVSKY ONT TOUS LES DEUX 
DIVULGUÉ LA NATURE GÉNÉRALE D’UN INTÉRÊT PÉCUNIAIRE 
CONCERNANT L’OBJET SUSMENTIONNÉ ET ONT ABSTENU DE PARTICIPER 
AUX DISCUSSIONS ET AU VOTE SUR LEDIT OBJET.  
 
LES DÉCLARATIONS DES CONSEILLERS TORDJMAN ET KUJAVSKY SONT 
TRANSCRITES VERBATIM CI-DESSUS : 
 
Le conseiller Tordjman a déclaré : « Je veux déclarer, dû à un intérêt pécuniaire, je 
suis propriétaire d’une résidence sur l’une des rues à être repavée. Je veux donc 
déclarer ceci et je m’abstiendrai de voter sur la question. Je veux aussi noter que la 
sélection desdites rues a été faite il y a deux (2) ans, antérieurement à mon élection 
à mon poste. »  
 
Le conseiller Kujavsky a déclaré : « Je veux déclarer mon intérêt pécuniaire. Je suis 
propriétaire d’une maison sur l’Avenue Smart et pour faire suite aux commentaires 
du Conseiller Tordjman, non seulement la décision a été prise avant que nous ayons 
été élus, la décision repose sur le fait que ces deux (2) rues ont un besoin urgent 
d’être reconstruite. » 
 
Subséquemment à leurs commentaires, les délibérations et le vote ont commencé.  
 
ATTENDU QUE la Ville de Côte Saint-Luc (« Ville ») a lancé un appel d’offres public 
pour services d’entrepreneur concernant la réhabilitation de la rue Smart et de la rue 
Emerson sous la soumission no. C-11-19C et a reçu une (1) soumission conforme de 
Meloche Division Sintra Inc.;  
 
 Il fut 
 
  PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER SIDNEY BENIZRI 
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER STEVEN ERDELYI 
 
 ET RÉSOLU : 
 
 « QUE le conseil municipal de Côte Saint-Luc octroie, par les présentes, un 
contrat pour services d’entrepreneur à Meloche Division Sintra Inc., le seul 
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soumissionnaire conforme à la loi, pour un montant total de 1 174 168,30$, plus les 
taxes applicables; 
 
 QUE, de plus, la Ville prévoira un montant correspondant à 10%, plus les 
taxes applicables, pour éventualités et extras si nécessaires, lesdites éventualités 
devant d’abord être approuvées conformément aux procédures établies par la 
Ville; 
 
 QUE les dépenses décrites seront financées par le règlement d’emprunt 
2512 intitulé : « Règlement 2512 décrétant le resurfaçage des rues à différents 
endroits sur le territoire de Côte Saint-Luc et l’affectation d’une somme de 840 
000$ des soldes disponibles des règlements 2290, 2307, 2317, 2333 et 2428 en 
vue de financer une dépense de 840 000$ » et le règlement d’emprunt 2521 
intitulé : « Règlement 2521 autorisant un emprunt de 866 000 $ pour le 
resurfaçage de diverses rues et la réfection de divers trottoirs appartenant à la 
Ville de Côte Saint-Luc », déjà approuvés par le Ministère des Affaires Municipales 
et de l’Habitation; 
 

QUE le certificat du trésorier no. TC 19-0092 daté du 3 juin 2019 a été émis 
par le trésorier de la Ville, attestant la disponibilité des fonds pour couvrir les 
dépenses décrites. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
190622 
DÉVELOPPEMENT URBAIN – OCTROI D’UN CONTRAT DE SERVICES 
PROFESSIONNELS POUR L’ÉLABORATION D’UN PLAN ET DE NORMES 
POUR LA MISE À JOUR ET LA CONVERSION DES LUMINAIRES DE RUES À 
L’ÉCLAIRAGE LED (C-02-19P2) 
 
ATTENDU QUE le 28 mars 2019, la Ville de Côte Saint-Luc (« Ville ») a lancé un 
appel d’offres public pour services professionnels pour élaborer un plan et des 
normes pour la mise à jour et la conversion des luminaires de rues à l’éclairage LED 
sous la soumission no. C-02-19P;  
 
ATTENDU QUE la Ville a reçu une soumission conforme de Cima+ s.e.n.c. pour un 
montant de 1 112 591,74$, plus les taxes applicables; 
 
ATTENDU QUE sur la base d’expérience antérieure, le département d’Ingénierie de 
la Ville a décidé que le montant était trop élevé pour ce type de travail et, 
conséquemment, a recommandé l’annulation de cette soumission et de lancer un 
nouvel appel d’offres; 
 
ATTENDU QUE le 10 mai 2019, la Ville a lancé un deuxième appel d’offres public 
sous la soumission no. C-02-19P2 et a reçu trois (3) soumissions conformes; 
 
ATTENDUE QUE selon le système de pondération et d’évaluation de la Ville, la 
soumission de FNX-Innov Inc. a obtenu le pointage final le plus élevé et donc GBI 
a été jugé le plus bas soumissionnaire conforme en vertu de la Loi sur les cités et 
villes; 
 
 Il fut 
  
  PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER STEVEN ERDELYI 
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER MITCH KUJAVSKY 
 
 ET RÉSOLU 
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 « QUE le conseil municipal de Côte Saint-Luc (« Conseil ») annule, par les 
présentes, l’appel d’offres public no. C-02-19P qui a été lancé le 28 mars 2019 
puisque la seule soumission reçue a été jugée trop élevée;  
 
 QUE le Conseil octroie, par les présentes, un contrat de services 
professionnels pour l’élaboration de plans et de normes pour la mise à jour et la 
conversion des luminaires de rue à l’éclairage LED à FNX-Innov Inc., le plus bas 
soumissionnaire conforme en vertu de la loi, pour un montant total de 75 349,00$, 
plus les taxes applicables; 
 
 QUE, de plus, la Ville prévoira un montant correspondant à 10%, plus les 
taxes applicables, pour éventualités et extras si nécessaires, lesdites éventualités 
devant d’abord être approuvées conformément aux procédures établies par la 
Ville; 
 
 QUE les dépenses décrites seront financées par le règlement d’emprunt no. 
2500 intitulé : « Règlement 2500 autorisant un emprunt de 505 000 $ pour l’achat 
et l’installation de divers feux de circulation dans le corridor du boulevard 
Cavendish et pour services professionnels pour lumières de rue DEL à divers 
endroits sur le territoire de la Ville de Côte-Saint-Luc », déjà approuvé par le 
Ministère des Affaires municipales et de l’Habitation; 
 
 QUE le certificat du trésorier no. TC 19-0096 daté du 4 juin 2019 a été émis 
par le trésorier de la Ville, attestant la disponibilité des fonds pour couvrir les 
dépenses décrites ci-dessus. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
190623 
AMÉNAGEMENT URBAIN – PLAN D’IMPLANTATION ET D’INTÉGRATION 
ARCHITECTURALE (PIIA) – 5616 SIR WINSTON CHURCHILL –                    
VILLE DE CÔTE SAINT-LUC 
 
 Il fut 
 
  PROPOSÉ PAR LA CONSEILLÈRE DIDA BERKU 
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER DAVID TORDJMAN 
 
 ET RÉSOLU : 
 

 « QUE le plan d'implantation et d'intégration architecturale, reçu le          
17 avril 2019 montrant des modifications à une habitation unifamiliale, isolée, d’un 
étage sur le lot 1 561 601 au 5616 Sir Winston Churchill et préparé par M. A. 
Cohen, architecte; pour la réunion du Comité consultatif d’urbanisme du 8 mai 
2019, soit approuvé conformément aux dispositions du chapitre 14 du Règlement 
2217, de la Ville de Côte Saint-Luc. »   
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 

 

 
190624 
AMÉNAGEMENT URBAIN – PLAN D’IMPLANTATION ET D’INTÉGRATION 
ARCHITECTURALE (PIIA) – 6848 BANTING – VILLE DE CÔTE SAINT-LUC 
  
 Il fut 
 
  PROPOSÉ PAR LA CONSEILLÈRE DIDA BERKU 
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER DAVID TORDJMAN 
 
 ET RÉSOLU : 
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 « QUE le plan d'implantation et d'intégration architecturale, reçu le          
15 avril 2019 montrant la construction d’une nouvelle habitation unifamiliale, isolée, 
de deux étages  sur le lot 1 561 553 au 6848 Banting et préparé par M. A. Cohen, 
architecte; pour la réunion du Comité consultatif d’urbanisme du 8 mai 2019, soit 
approuvé  incluant l’échantillon de la brique de couleur brune, dont le modèle est 
intitulé : « Sienna Transpot Smooth Modular »; le tout, conformément aux 
dispositions du chapitre 14 du Règlement 2217, de la Ville de Côte Saint-Luc. »   
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
190625 
AMÉNAGEMENT URBAIN – PLAN D’IMPLANTATION ET D’INTÉGRATION 
ARCHITECTURALE (PIIA) – 7017 CÔTE SAINT-LUC –                                   
VILLE DE CÔTE SAINT-LUC 
  
 Il fut 
 
  PROPOSÉ PAR LA CONSEILLÈRE DIDA BERKU 
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER DAVID TORDJMAN 
 
 ET RÉSOLU : 

 
 « QUE le plan d'implantation et d'intégration architecturale, reçu le            

1 mai 2019 montrant l’installation sur la marquise d’une nouvelle enseigne 
illuminée sur le lot 1 054 268 au 7017 Côte Saint-Luc et préparé par 
Enseignes.com, entrepreneur; pour la réunion du Comité consultatif d’urbanisme 
du 8 mai 2019, soit approuvé conformément aux dispositions du chapitre 14 du 
Règlement 2217, de la Ville de Côte Saint-Luc. »   
ADOPTÉ À LA MAJORITÉ DES VOIX AVEC LES CONSEILLERS RUTH KOVAC 
ET MITCH KUJAVSKY DISSIDENTS 
 
 
190626 
AMÉNAGEMENT URBAIN – PLAN D’IMPLANTATION ET D’INTÉGRATION 
ARCHITECTURALE (PIIA) – 7950 WAVELL – VILLE DE CÔTE SAINT-LUC 
 
 Il fut 
 
  PROPOSÉ PAR LA CONSEILLÈRE DIDA BERKU 
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER DAVID TORDJMAN 
 
 ET RÉSOLU : 
 

 « QUE le plan d'implantation et d'intégration architecturale, reçu le          
20 février 2019 montrant des élévations pour la construction d’un nouvel étage à 
l’avant (salle d’étude) d’un bâtiment institutionnel sur le lot 1 051 943 au           
7950 Wavell et préparé par Cohen & Rubin, architectes; pour la réunion du Comité 
consultatif d’urbanisme du 26 février 2019, soit approuvé conformément aux 
dispositions du chapitre 14 du Règlement 2217, de la Ville de Côte Saint-Luc. »   
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
190627 
AMÉNAGEMENT URBAIN – DÉROGATION MINEURE – 6848 BANTING – 
CÔTE SAINT-LUC 
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 Il fut 
 
  PROPOSÉ PAR LA CONSEILLÈRE DIDA BERKU 
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER DAVID TORDJMAN 
 
 ET RÉSOLU : 
 

 « QUE conformément aux dispositions du Règlement G18-0005, qu’une 
demande de dérogation mineure concernant une propriété située au 6848 Banting, 
Lot 1 561 553 soit et est, par les présentes, approuvée, le tout tel que plus 
amplement décrit ci-dessous: 

 
 La demande vise à permettre pour une nouvelle habitation unifamiliale, 
isolée, de deux étages : 

a) d’être localisée à 5,21m (17,09 pi.) de la Ligne de terrain côté nord/est au 
lieu de la marge de recul avant minimum requise de 6,09m (20 pi.) lorsque 
la largeur de l’emprise de rue est de 15,24m (50 pi.); et 

b) d’être localisée à 1,89m (6.2 pi.) de la Ligne de terrain côté sud/est au lieu 
de la marge de recul latérale minimum requise de 1,98m (6.5 pi.).  
 

Le tout nonobstant, les dispositions du règlement de zonage no. 2217,              
annexe « B » (zone RU-31). » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
190628 
AMÉNAGEMENT URBAIN – DÉROGATION MINEURE – 7017 CÔTE SAINT-LUC 
– CÔTE SAINT-LUC 
 
 Il fut 
 
  PROPOSÉ PAR LA CONSEILLÈRE DIDA BERKU 
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER DAVID TORDJMAN 
 
 ET RÉSOLU : 
 

 « QUE conformément aux dispositions du Règlement G18-0005, qu’une 
demande de dérogation mineure concernant une propriété située au 7017 Côte 
Saint-Luc, Lot 1 054 268 soit et est, par les présentes, approuvée, le tout tel que 
plus amplement décrit ci-dessous: 

 
 La demande vise à permettre à « Maison Caplan » l’installation sur la 
marquise d’une enseigne lumineuse d’une superficie total de 4,33 m.ca         
(46.66 pi.ca.) au lieu d’une superficie maximum autorisée de 4,0 m.ca. (43 pi.ca.) 
et d’une hauteur totale de 1,01m (40 pouces) au lieu de la hauteur maximum 
autorisée de 0,86m (34 pouces). Le tout nonobstant, les dispositions du règlement 
de zonage no. 2217, articles 9-9-4c) et e). » 
ADOPTÉ À LA MAJORITÉ DES VOIX AVEC LES CONSEILLERS RUTH KOVAC 
ET MITCH KUJAVSKY DISSIDENTS 
 
 
190629 
AMÉNAGEMENT URBAIN – DÉROGATION MINEURE – 7950  WAVELL – 
CÔTE SAINT-LUC 
 
 Il fut 
 
  PROPOSÉ PAR LA CONSEILLÈRE DIDA BERKU 
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER DAVID TORDJMAN 
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 ET RÉSOLU : 
 

 « QUE conformément aux dispositions du Règlement G18-0005, qu’une 
demande de dérogation mineure concernant une propriété située au 7950 Wavell, 
Lot 1 051 943 soit et est, par les présentes, approuvée, le tout tel que plus 
amplement décrit ci-dessous: 

 
La demande vise à permettre un agrandissement proposé uniquement 

pour la salle d’étude existante située au niveau du rez-de-chaussée, et ce, aux 
conditions suivantes : 

 
1. d’être localisée à 0.0m (0.0 pi.) de la Ligne avant de terrain face à Wavell au 

lieu de la marge de recul avant minimum requise de 7,62m (25.0 pi.); 
2. d’avoir un coefficient d’emprise au sol proposé de 38.14% pour l’école 

(incluant l’agrandissement proposé de la salle d’étude) au lieu d’un 
coefficient d’emprise au sol maximum requis de 35%; 

3. d’avoir aucune aire de stationnement sur place pour les employés au lieu 
d’avoir sur le site de l’école, une aire de stationnement requise pour les 
employés. (L’exemption pour le stationnement sur place est seulement 
applicable pour l’agrandissement de la salle d’étude existante et n’est pas 
applicable pour les agrandissements futurs de l’école). 

 
Le tout nonobstant, les dispositions du règlement de zonage no. 2217, annexe « B 
» (zone IR-5) et l’article 7-3-1. » 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
190630 
RÉSOLUTION POUR ÉTABLIR L’ORIENTATION DU CONSEIL DE LA VILLE 
DE CÔTE-SAINT-LUC SUR LES SUJETS DEVANT ÊTRE PRÉSENTÉS À LA 
SÉANCE DU CONSEIL D’AGGLOMÉRATION URBAINE DE MONTRÉAL  
 
ATTENDU QU’en vertu de l’article 4 de la Loi sur l’exercice de certaines 
compétences municipales dans certaines agglomérations (RLRQ, c. E-20.001), (ci-
après la « Loi »), l’agglomération urbaine de Montréal est composée notamment 
de la Ville de Côte-Saint-Luc depuis le 1er janvier 2006;  
 
ATTENDU QU’en vertu de l’article 58 de la Loi, toute municipalité centrale a un 
conseil d’agglomération dont la nature, la composition et les règles de 
fonctionnement sont prévues par décret et que ce conseil est un organe délibérant 
de la municipalité;  
 
ATTENDU QU’en vertu de l’article 59 de la Loi, toute municipalité liée doit être 
représentée au conseil d’agglomération;  
 
ATTENDU QU’en vertu de l’article 61 de la Loi, lors d’une séance du conseil de 
toute municipalité liée, le Maire informe le conseil des sujets qui doivent faire 
l’objet de délibérations lors d’une prochaine séance du conseil d’agglomération, 
expose la position qu’il entend prendre sur tout sujet qui doivent faire l’objet de 
délibérations, discute de celle-ci avec les autres membres présents et propose 
l’adoption d’une résolution établissant l’orientation du conseil;  
 
ATTENDU QUE des séances du conseil d’agglomération pourraient être tenues en 
juillet 2019 pour lesquelles les membres du conseil devront établir les orientations 
qu’il entend prendre;  
 

 Il fut 
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  PROPOSÉ PAR LA CONSEILLÈRE RUTH KOVAC 
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER MIKE COHEN 
 
 ET RÉSOLU : 
 

 « D’ÉTABLIR l’orientation du conseil en vue des séances du conseil 
d’agglomération qui pourraient être tenues en juillet 2019, comme suit :  
 

- Autoriser le Maire ou son représentant dûment autorisé à prendre toutes 
décisions qu’il jugera appropriées sur les dossiers inscrits à l’ordre du jour 
des séances du conseil d’agglomération devant se tenir en juillet 2019, en 
fonction de l’information présentée lors de cette réunion, et ce, dans le 
meilleur intérêt de la ville de Côte-Saint-Luc et de ses résidants. »  

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
DEUXIÈME PÉRIODE DE QUESTIONS 
 
Il n’y a pas eu de questions.  
 
 
190631 
APPROBATION DE L’AJOURNEMENT DE LA SÉANCE 
 

 Il fut 
  

  PROPOSÉ PAR LA CONSEILLÈRE RUTH KOVAC 
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER DAVID TORDJMAN 
 

 ET RÉSOLU : 
 

« QUE le conseil autorise le maire à ajourner la séance. » 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
 
À 21 H 21, LE MAIRE MITCHELL BROWNSTEIN A DÉCLARÉ LA SÉANCE 
AJOURNÉE. 
 

 
 

_______________________  
MITCHELL BROWNSTEIN 
MAIRE   
 
 
 
_______________________  
JASON PRÉVOST 
ASSISTANT-GREFFIER 
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